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CHAPITRE 105

Loi modifiant la loi concernant la Caisse
de Remboursement

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que la Caisse de Rem-
boursement créée par la Société

Saint-Jean-Baptiste de Montréal, en vertu
des pouvoirs qui lui sont conférés par sa
charte, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle désire être constituée en com-
pagnie mutuelle d'assurance-vie et que
pour cette fin il y a lieu de modifier ses
pouvoirs contenus dans la cédule C de la
loi 3 Édouard VII, chapitre 121, et ses
amendements; et

Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux
demandes contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, modifié par
l'article 17 de la loi 4 George VI, chapitre
124, est remplacé par le suivant:

"Article 1. La Caisse de Rembourse-
ment créée par la Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal, en vertu des pou-
voirs qui lui sont conférés par sa charte,
est par la présente loi constituée en com-
pagnie mutuelle d'assurance sur la vie
sous le nom de Caisse Nationale d'As-
surance-Vie.

La compagnie a le pouvoir de réaliser
des opérations d'assurance et de réassu-
rance sur la personne, de faire des contrats
d'annuité, de rente et de capitalisation.
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Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la compagnie a no-
tamment les pouvoirs de faire des
contrats:

a) d'assurance sur la vie, contre les
accidents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'annuité et de rente de toute
espèce;

c) de capitalisation prévoyant l'éta-
blissement, l'accumulation et le paiement
de fonds d'amortissement, de rachat,
d'accumulation, de renouvellement ou de
fonds à capital différé;

d) de réassurance, soit comme réas-
surée, soit comme réassureur, relatifs à
des contrats d'assurance sur la personne,
d'annuité ou de rente de toute espèce;

e) d'assurance avec les sociétaires de la
Caisse Nationale d'Économie en con-
formité des articles 2 et 3 de la présente
loi prévoyant, à l'occasion de leur décès,
le remboursement des montants qu'ils
ont versés."

2 . L'article 2 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, remplacé par
l'article 5 de la loi 10 George V, chapitre
130, par l'article 7 de la loi 12 George V,
chapitre 130, et par l'article 18 de la loi 4
George VI, chapitre 124, est de nouveau
remplacé par le suivant:

"Article 2. La compagnie peut moyen-
nant telle rémunération ou considération
qui peut être arrêté entre elle et les
sociétaires de la Caisse Nationale d'Éco-
nomie, garantir aux héritiers ou ayants
cause de ces derniers, en cas de décès, le
remboursement, avec ou sans intérêt, des
montants par eux versés comme sociétai-
res de ladite Caisse Nationale d'Econo-
mie et comme assurés de la Caisse de
Remboursement maintenant connue sous
le nom de Caisse Nationale d'Asssurance-
Vie et le paiement de toute balance de
rentes, ou de son équivalent, payable par
la Caisse Nationale d'Economie à ces so-
ciétaires ou à leurs héritiers ou ayants
droit, en vertu des certificats détenus par
tous tels sociétaires.

Au cas où le sociétaire n'aurait pas
désigné la personne autorisée à recevoir
ce remboursement, ou que la personne
désignée est décédée ou absente, le rem-
boursement pourra être fait à l'un des
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représentants ci-dessous mentionnés du-
dit sociétaire, pourvu qu'il soit vivant au
moment du paiement, et ce dans l'or-
dre suivant: premièrement à l'époux,
deuxièmement à l'aîné des enfants, troi-
sièmement au père, quatrièmement à la
mère, cinquièmement au frère aîné,
sixièmement à la sœur aînée, septième-
ment à tout autre frère ou sœur, et, à leur
défaut, à n'importe quel héritier survi-
vant. Le paiement fait de la façon in-
diquée dans cet article libère la com-
pagnie, mais n'affecte pas les droits des
héritiers entre eux.

Les montants payables au décès ne font
partie ni de la succession du sociétaire
décédé, ni de la communauté de biens
entre le sociétaire décédé et son conjoint;
l'acceptation de tels montants ne constitue
pas une acceptation de la succession du
sociétaire décédé ou de la communauté
de biens qui existait entre le sociétaire
et le bénéficiaire.

Dans le cas de sociétaires mineurs, la
personne qui demande leur inscription et
qui paie des contributions pour eux, est
autorisée à stipuler que les bénéfices seront
payables à elle-même ou à toute autre
personne qu'elle désignera.

Le sociétaire, dans le cas d'un contrat
individuel, ou le donateur originaire, dans
le cas d'un contrat comportant plus d'une
personne, peut, avec l'autorisation de l'ad-
ministration, et aux conditions fixées par
cette dernière et par le règlement, changer,
en tout temps, sans son consentement, le
bénéficiaire désigné, pourvu que le nou-
veau bénéficiaire soit le conjoint ou l'un
ou plusieurs des descendants dudit socié-
taire. Ce privilège n'affecte pas les droits
de la Caisse Nationale d'Economie ou de
la compagnie, non plus que les droits
de la personne ou institution à qui le
contrat a été transporté en considération
du paiement de contributions à la Caisse
ou à la compagnie."

3 . L'article 3 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, remplacé par
l'article 19 de la loi 4 George VI, chapitre
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124, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"Article 3. Toutes les sommes versées
à titre de primes ou contributions à la
compagnie par un sociétaire de la Caisse
Nationale d'Économie sont insaisissables
pour quelque dette du sociétaire que ce
soit. Elles sont insaisissables, même pour
dettes alimentaires, de même que tous les
bénéfices résultant des sommes, primes ou
contributions payées à la compagnie.
Cet article ne porte pas atteinte aux droits
de l'épouse et des enfants pour pension
alimentaire."

4 . L'article 4 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, est remplacé
par le suivant:

"Article 4. A moins de dispositions
spéciales dans la présente loi, la Loi des
assurances de Québec, (Statuts refondus
de 1941, chapitre 299) s'applique à la
compagnie."

5 . L'article 5 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, est remplacé
par le suivant:

"Article 5. La compagnie est admi-
nistrée par un conseil de huit administra-
teurs élus à l'assemblée générale annuelle,
de la façon suivante: trois membres de ce
conseil d'administration sont élus par les
membres du Conseil général de la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, présents
à l'assemblée annuelle; deux autres mem-
bres sont élus par le président général et
les anciens présidents généraux de la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal
présents à cette assemblée; et les trois
autres membres sont élus par les assurés
présents en personne, ou par procuration
émise en faveur d'un autre assuré ayant
droit de prendre part à l'assemblée annu-
elle.

Pour être éligible comme administra-
teur représentant le groupe des assurés, il
faut avoir payé au moins trois cents
dollars de primes sur une ou des polices
en vigueur et en avoir acquitté toutes les
primes exigibles.

Le terme d'office d'un administrateur
de chacun des trois groupes ci-dessus
mentionnés expire chaque année. L'élec-
tion des membres du conseil d'adminis-
tration se fera d'après le mode expliqué
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ci-dessus à compter de la première assem-
blée générale annuelle qui sera tenue
après le premier janvier 1946, et à la
première assemblée du conseil suivant
cette assemblée annuelle il sera tiré au
sort entre les membres élus dans chaque
groupe pour déterminer l'expiration du
terme d'office de chaque administrateur.
Dans le cas de vacance, les administra-
teurs du groupe concerné éliront son rem-
plaçant pour le reste de l'année, puis à la
prochaine assemblée annuelle son succes-
seur sera élu pour le reste du terme en
cours.

D'ici aux élections prévues pour 1946,
la compagnie continuera d'être admi-
nistrée suivant le mode qui est actuelle-
ment en vigueur."

6 . L'article 6 de la cédule C de la loi 3
Édouard VII, chapitre 121, est remplacé
par le suivant:

"Article 6. La convocation aux as-
semblées générales annuelles ou spéciales
de la compagnie se fera au moyen d'un
avis publié à cette fin au moins quinze
jours avant l'assemblée dans deux quoti-
diens publiés dans la province. La com-
pagnie devra de plus imprimer sur les
reçus de primes la date de l'assemblée
générale annuelle.

Les assemblées générales annuelles ou
spéciales de la compagnie se composent:

a) des membres du conseil général de
la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont-
réal;

b) des anciens présidents généraux de
la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont-
réal;

c) des assurés qui ont payé au moins
cent dollars de primes sur une ou des
polices en vigueur, et qui en ont acquitté
toutes les primes exigibles."

7 . Les articles 7 et 8 de la cédule C de
la loi 3 Édouard VII, chapitre 121, sont
remplacés par les suivants:

"Article 7. Le Conseil d'administra-
tion peut déterminer chaque année par
résolution le montant à distraire des
profits de la compagnie pour paiement de
dividendes aux assurés et à la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal; dans
le cas de telle distribution les assurés

Adminis-
tration
provisoi-
re.

1903, c.
121, céd.
C, a. 6,
remp.
Assem-
blées.

Compo-
sition.

1903, c.
121, céd.
C, aa. 7 et
8 remp.
Dividen-
des.
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doivent recevoir au moins quatre-vingt-
dix pour cent du montant distribué."

"Article 8. Le conseil d'administra-
tion devra soumettre à l'assemblée géné-
rale annuelle: a) le bilan de l'année écou-
lée; b) le relevé des opérations de l'année;
c) le rapport du vérificateur; d) la ra-
tification des règlements généraux de la
compagnie."

"Article 9. Le conseil d'administra-
tion peut par règlement créer un comité
exécutif composé d'au moins trois de ses
membres auquel il peut de temps à autre
déléguer par règlement les pouvoirs qu'il
juge à propos."

"Article 10. La compagnie pourra faire
avec la Société Nationale de Fiducie et
avec la Caisse Nationale d'Économie toute
convention jugée opportune relativement
à l'administration de leurs affaires res-
pectives."

"Article 11. Le siège social de la compa-
gnie sera dans la cité de Montréal."

8 . L'article 30b ajouté à la loi 51-52
Victoria, chapitre 65 par l'article 6 de la
loi 3 Édouard VII, chapitre 121, est
abrogé.

9 . Le premier alinéa de l'article 18 de
la cédule B de la loi 62 Victoria, chapitre
93, modifié par l'article 6 de la loi 11
George V, chapitre 147 et remplacé par
l'article 8 de la loi 4 George VI, chapitre
124, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

"Article 18. Après vingt ans de pré-
sence comme membre de la Caisse, le
sociétaire de la classe A ou de toutes
autres classes analogues basées sur une
période de vingt ans est placé sur la liste
des pensionnaires ou rentiers et il a droit
sa vie durant, à une rente ou pension
obtenue en partageant avec les autres
pensionnaires, les sommes affectées cha-
que année au service de cette pension
d'après le mode exposé ci-après."

1 0 . Le troisième alinéa de l'article 18
de la cédule B de la loi 62 Victoria, cha-
pitre 93, remplacé par l'article 6 de la loi
11 George V, chapitre 147, est de nouveau
remplacé par le suivant:

Bilan.
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tion auto-
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social.

1888,
c. 65,
a. 30b, ab.

1899,
c. 93,
céd. B,
a. 18,
am.

Droit à la
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1899,
c. 93,
céd. B,
a. 18,
am.
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Quotité
de la pen-
sion.

1899,
c. 93,
céd. B,
a. 19,
remp.

Partage.

"Pour les fins de cet article, et nonobs-
tant toute disposition à ce contraire, à
compter du 1er janvier 1946, la quotité
des pensions annuelles devra être établie
de telle sorte que la valeur actuelle des
pensions à la quotité fixée et l'accumu-
lation à intérêt composé des contribu-
tions des sociétaires non rentiers, n'excède
pas le montant du capital de la Caisse
augmenté de la partie du fonds de réserve
générale qui peut être utilisée pour les
fins de la pension prévue au présent arti-
cle, en y incluant la valeur actuelle des
contributions à recevoir de la part des
sociétaires-rentiers. A ces fins, le con-
seil d'administration, pour stabiliser la
quotité des pensions annuelles sur une
base viagère, pourra fixer au moins tous
les cinq ans la partie du capital de la
Caisse qui, en outre des revenus nets de
ce capital, devra être versée chaque année
au fonds de réserve générale, de même que
les sommes à être prélevées chaque année
sur ce fonds de réserve générale pour être
distribuées aux rentiers. Aucune telle
décision du conseil d'administration n'en-
trera en vigueur avant d'avoir été approu-
vée avec ou sans modifications par le
surintendant des assurances; la demande
d'approbation devra être accompagnée
d'un rapport d'un actuaire agréé par le
surintendant des assurances, et de tous
autres renseignements ou rapports que ce
dernier jugera à propos d'exiger. Dans
les cas où les sommes à distribuer ne
seraient pas totalement encaissées à la
date fixée pour le paiement des pensions,
la somme nécessaire à l'acquittement des
pensions de l'année peut être temporaire-
ment avancée par le fonds de réserve
générale, et, en cas d'insuffisance, par le
capital. Les précédentes dispositions
s'appliquent aux pensions payables en
vertu de l'article 18 ou de l'article 34 de la
présente cédule B."

1 1 . L'article 19 de la cédule B de la
loi 62 Victoria, chapitre 93, remplacé par
l'article 7 de la loi 11 George V, chapitre
147, est de nouveau remplacé par le
suivant :

"Article 19. Le partage est fait entre
les pensionnaires dans la proportion des
contributions versées par eux au capital
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Entrée en
vigueur.

durant les premiers vingt ans de leur
présence dans la Caisse."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


